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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PAR 

Le district des Gordeliers, Messieurs,, soumet 
tout à votre inaltérable sagesse, mais il observe et il frémit. 

Il demande : 
1° L'érection d'un nouveau tribunal spéciale¬ 

ment chargé de connaître les crimes de lèse-na¬ 
tion. Que ce tribunal où la qualité de magistrat sera le résultat d'une élection libre et éclairée et 
non celui de la vénalité, que ce tribunal compo¬ 
sé de membres amovibles pris dans tous les dé¬ partements du royaume, présente dans son en¬ semble un sénat majestueux, une juridiction 

solennelle et les dignes vengeurs de la patrie; 2° Que la création d'un nouvel ordre judiciaire 

soit accélérée, rien n'est plus pressant pour la liberté générale et la sûreté individuelle ; 3° Que par un décret de l'Assemblée nationale ayant effet rétroactif, il soit défendu dès à présent de rechercher les citoyens sur le fait de la Révo¬ lution désignée par ses époques et entre deux dates ; 4° Que toute dénonciation spéciale déjà faite contre des citoyens légalement assemblés, soit évoquée au comité des rapports de l'Assemblée nationale, les preuves y déposées, pour être'ren-voyées par elle aux tribunaux, s'il y a lieu, et qu'il appartienne aux seules assemblées légales de juger des cas où les citoyens pourraient s'y montrer répréhensibles ; 5° Que l'on puisse prendre à partie tout officier du ministère public qui violerait les décrets de l'Assemblée nationale, en recherchant les citoyens pour avoir discuté librement la vérité dans leurs assemblées légales, en vertu de ses décrets. Nous sommes avec respect, Messieurs, etc. 

M. Salomon de La Saugerie, député d'Or¬ léans, annonce que les notaires d'Orléans, deÊou-lins et de plusieurs autres communautés, offrent un don patriotique montant à la somme de 2,286 livres. 

M-de Domiaï, évêque dé Clérmont, remet au bureau des dons patriotiques la somme de 1ÛÔ li¬ vres de la part des prêtres communalistes de Sainte-Anne, à Issoire, en Auvergne. 

M. Prieur donne lecture d'une adresse de la 
municipalité de Yassy, en Champagne, dans la¬ 

quelle elle témoigne àl'Assemblée nationale sa gra¬ titude pour le décret qui assure la prospérité de cette ville, connue par l'ancienneté de son dé¬ vouement, en y rappelant des familles que l'at¬ tachement à leurs opinions religieuses a forcées de s'expatrier. Elle adhère à tous les décrets de l'Assemblée 

nationale, qu'elle a juré de maintenir de tout son 
pouvoir ; elle offre en don patriotique les fi¬ nances de ses charges municipales, montant à 

prés de 15,000 livres, et déclare qu'un citoyen ori¬ ginaire de cette ville est disposé à remettre dans 

les archives de l'Assemblée les plans détaillés de tous les bois et forêts de l'ancienne province de Champagne. 

M. Ramel-Ifogaret fait part à l'Assemblée d'une adresse des maire, officiers municipaux, notables et principaux habitants de la châtellenie de Lastours-de-Gabardès au département de l'Aude, qui, profitant du premier moment que leur pro¬ cure la formation des nouvelles municipalités, offrent à la nation le sacrifice de tous leurs pri¬ vilèges, et demandent la formation d'un canton 
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composé de leur territoire, le partage des arme§ déposées dans le château de LâstQjifrs, poiir lès confier à leur milice nationale, , etc. 

L'Assemblée nationale autorise M. le président 

à leur témoigner la satisfaction qu'elle à ressen¬ tie de leurs sentiments patriotiques, et renvoie leur demande à la prochaine assemblée $e dépar¬ tement. 

Les députés extraordinaires de VUé dè Covfè sont introduits, et l'un d'eux prononce îe discoFg suivant que des applaudissements Universels terrompentà plusieurs reprises, et dont l'impres¬ sion et l insertionau procès-verbal so'pt ordonnées: « Nosseigneurs, la Corse libre nous députe vers vous pour vous rendre grâces de {'avoir affranchie. Le despotime nous avait accablés ; mais, ïiqu osons le dire, il ne nous avait pas soumis votre justice seple nous a conquis, et c'est à votre gé¬ nérosité que nous rendons les §rmes. Nôijs haïsr sions des maîtres ç(ans le nbin français, np'us y bénissons des libérateurs et 'des 'frères, « Pendant quatre cents ans, nous ayons com¬ battu pour la liberté : nous avons versé dés flots de sang ï»our elle, et nous n'avons pu l'obtenir : dans un jour vous nous l'avez donnée \ voyez si nous pouvons être ingrats et rebelles 1 « Nosseigneurs, toute l'Europe admire vos tra¬ vaux, toute la France vous rerpercie de yos lois ; mais il n'est point de département qui les admire plus, qui en sent mieux le prix que la Corse. « Il n'est pas un de vos décrets qui n'aif rétar bli un droit, brisé une entrave, donne qn bien¬ fait au peuple. Jugez si ses sentiments seront y£j,r riables. 

« En comparant notre état passé avec ce que nous sommes, ce que nous allons être, tout ac¬ croît notre gratitude et cimente notre attache¬ ment. 

« Nous étions une nation faible, un Etat borné,; 

devenus Français, nous sommes une nation puis¬ sante, nous avons la force d'un grand ëmpire,, nous jouissons de tous ses avantages V il devient* le garant de notre tranquillité, et nous sommes pour lui un port de défense et de commerce-« Le fondement solide de toute union, Avan¬ tage mutuel, garantit la nôtre : oui, Nosseigneurs, soyez-en certains, la France n'a point de peuple plus dévoué, l'Assemblée nationale dé secta¬ teurs plus zélés, la constitution et ie roi de su¬ jets plus fidèles que le peuple corse. 

« Ce tableau de nos devoirs en retrace ng à nos, cœurs, d'autant plus cher, que vous-mêmes l'a¬ 

vez consacré, et qu'il tient aux sentiments que nous vous offrons : en vous parlant de reconnaissance, nos compatriotes n'ont pu manquer de se rappe¬ ler parmi ceux qui ont combattu pour la défense de leur liberté, l'homme qui leur en peignait s| vivement les charmes; et par un seutiment de justice ils ont voulu que celui qu'ils eurent à, leur tête dçms leur infortune, fût à leur téte le jour de leur triomphe et de leçr félicité. « Ce devoir acquitté, ils |e redemandent avec instance, pour avoir sous leurs yeqx l'exemple de ses vertus, pour profiter de ses lumières dans l'observation des lois que vous faites, pour le§ aider à réparer les maux d'un régime qui a tout dévasté. 

« Cette dernière pensée, en nous affligeant s.ur 
l'état de notre patrie, nous porté vers une atytre qui nous console. 

« En venant des extrémités d,e Ffànce, et la traversant presque entière, nous avons paçtQUtïe spectacle de la joie et de la prospérité, et "pàjîout 
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